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LA CHAMBRE PRE LIMINAIRE des Chambres extraordinaires au sem des tribunaux 

cambodgiens (1a « Chambre » et les « CETC ») est saisie d'un appel forme par Ie co-procureur 

international contre la decision relative it la prorogation de delai et aux demandes d'actes 

d'instruction dans Ie dossier n° 003 depose Ie 7 juillet 2011 (1'« Appel »)1. Elle est egalement saisie 

d'une demande de publication d'une version expurgee de la premiere demande d'actes d'instruction 

dans Ie dossier n° 003 deposee par Ie co-procureur international Ie 25 aout 2011 (1a« Demande de 

publication »f 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE ET ARGUMENTS DES PARTIES 

1. Le 7 septembre 2009, Ie co-procureur international par interim a communique aux co-juges 

d'instruction Ie deuxieme requisitoire introductif (1e «Requisitoire introductif ») qui a decienche 

l'ouverture d'une procooure d'instruction dans Ie cadre du present dossier3. 

2. Le 29 avril 2011, les ~o-juges d'instruction ont publie un avis de fin d'instruction4
. 

3. Le 10 mai 2011, Ie co-procureur international a depose une demande de prorogation de delai 

relative au depot des demandes de constitution de partie civile (1a «Demande de prorogation de 

delai »)5, priant les co-juges d;instruction de reporter au 29 juin 2011 l'echeance pour Ie depot de 

demandes de constitution de partie civile dans Ie present dossier. Le 18 mai 2011, Ie co-procureur 

international a egalement depose trois demandes d'actes d'instruction6 (ensemble les «Demandes 

IInternational Co-Prosecutor's Appeal Against the "Decision on Time Extension Request and Investigative Requests by 
the International Co-Prosecutor Regarding Case 003", 7 juillet 2011, Doc. nO D20/411 (version confidentielle) et Doc. 
nO D20/412.1 (version publique expurg6e) (1'« Appel ») (non disponible en franyais). 
2 International Co-Prosecutor's Request to Publish a Redacted Version of the First Case File 003 Investigative Request, 
25 aofit 2011, Doc. nO D20/4/3 (la« Demande de publication ») (non disponible en franyais). 
3 Acting International Co-Prosecutor's Notice of Filing of the Second Introductory Submission, 7 septembre 2009, Doc. 
n° Dill (non disponible en franyais). , 
4 Notice of Conclusion of Judicial Investigation, 29 avril 2011, Doc. nO D13 (non disponible en franyais). 
5 International Co-Prosecutor's Request for an Extension of Time for the Filing of Civil Party Applications, 10 mai 2011, 
Doc. nO D15 (1a« Demande de prorogation de d6lai ») (non disponible en franyais). 
6 International Co-Prosecutor's First Case File 003 Investigative Request to Admit Additional Documents and 
Observations on the Status of the Investigation, 18 mai 2011, Doc. n° D17 (1a «Premiere demande d'actes 
d'instruction »); International Co-Prosecutor's Second Requestfor Further Investigative Action Regarding _ and 
Related Crime Sites, 18 mai 2011, Doc. nO D18 (1a «Deuxieme demande d'actes d'instruction >>) ; International Co­
Prosecutor's Third Request Regarding _ and Related Crime Sites, 18 mai 2011, Doc. nO D19 (1a «Troisieme 
demande d'actes d'instruction »). (non disponibles en franyais) 
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d'actes d'instruction »), dans lesquelles il demande a ce que des pieces additionnelles du dossier 

n° 002 et de nouveaux documents soient verses au dossier nO 003 et demande que soient accomplis 

d'autres actes d'instruction concernant les sites de crimes allegues, les faits criminels et la 

responsabilite des suspects nommement designes dans Ie Requisitoire introducti[ 

4. Le 19 mai 2011, les co-juges d'instruction ont rendu une ordonnance relative a la prorogation 

de delai et aux demandes d'actes d'instruction dans Ie cadre du dossier nO 003 (la «Premiere 

ordonnance »)7 dans laquelle ils .demandaient aux «co-procureurs d'indiquer dans les deux jours 

ouvrables si, avant Ie depot de la Demande de prorogation de delai et des Demandes d'actes 

d'instruction, ils avaient decide d'une delegation de pouvoir en application de la regIe 13 3) du 

Reglement interieur ou s'ils avaient pris acte d'un desaccord en application de la regIe 71 1) du 

Reglement interieur) »[traduction non officielle]. Les co-juges d'instruction ont dit vouloir «verifier 

si la co-procureure cambodgienne avait eu la possibilite d'exercer les droits dont elle dispose en vertu 

des regles 13 3) et 71 1) du Reglement interieur» [traduction non officielle]8. 

5. Le 25 mai 2011, la co-procureure cambodgienne a r6pondu que «[p]our ce qui est du 

desaccord entre les co-procureurs dans Ie dossier nO 003, acte avait etepris d'un desaccord Ie 

18 novembre 2008 » [traduction non officielle] ; elle a confirme qu'il n'y avait pas eu de delegation 

de pouvoirni de desaccord specifiquement verse au registre des desaccords en ce qui concerne la 

Demande de prorogation de delai et les Demandes d'actes d'instruction (les «Quatre demandes »)9. 

6. Le 26 mai 2011, Ie co-procureur international a repondu qu'il avait depose seul les Quatre 

demandes, apres en avoir informe la co-procureure cambodgienne et lui en avoir communique copie, 

et que cette derniere avait declare ne pas vouloir enregistrer un desaccord ni deleguer son pouvoir au 

co-procureur international lO
• Le co-procureur international a fait valoir qu'il avait agi conformement 

a la pratique precedemment acceptee et qu'il n'etait pas besoin de delegation de pouvoir ni 

7 Order on Time Extension and Investigative Requests by International Co-Prosecutor in Case 003, 25 mai 2011, Doc. 
nO D20 (la« Premiere ordonnance ») (non disponible en fran~ais). 
8 Premiere ordonnance, p. 2. 
9 National Co-Prosecutor's Response to the Co-Investigating Judges' Order on Time Extension and Investigative 
Requests by International Co-Prosecutor in Case 003, 25 mai 2011, Doc. nO D20/l (non disponible en fran~ais). 
10 (International). Co-Prosecutor 's Response to the Co-Investigating Judges 'Order on Time Extension and Investigative 
Requests by International Co-Prosecutor in Case 003, 26 mai 2011, Doc. n° D20/2, par. 10 et 14 (la «Reponse du co­
procureur international it la premiere ordonnance ») (non disponible en fran~ais). 

Considerations de la Chambre preliminaire sur I 'appel interjete par Ie co-procureur international contre la decision 

relative a la prorogation des de/ais et aux demandes d'actes d'instruction 3 
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d'enregistrement formel d'un desaccord pour deposer independamment des requetes dans Ie dossier 

n° 003 puisque Ie desaccord initial demeure et que la co-procureure cambodgienne avait choisi de ne 

pas enregistrer de desaccord supplementaire en ce qui concerne les Quatre demandes II . 

7. Le 7 juin 2011, les co-juges d' instruction ont rendu une decision (1' « Ordonnance 

attaquee »)12, par laquelle ils ont rejete les Quatre demandes comme non valables au motif que Ie 

Reglement interieur «ne permet pas it l'un des co-procureurs d'agir seul, it moins qu'il n'y ait eu 

delegation de pouvoir en application de la regIe 13 3) du Reglement interieur, ou qu'un desaccord 

entre les co-procureurs n'ait ete enregistre en application de la regIe 71 1) du Reglement interieur» 

[traduction non officielle]J3. 

8. Le 10 juin 2011, Ie co-procureur international a depose une declaration d'appel l4 et Ie 7 juillet 

2011, son memoire d'appel. A titre liminaire, il fait valoir qu'il a Ie droit de deposer un memoire 

d'appel it titre individuel, mais que par surcroit de prudence, il avait officiellement enregistre un 

desaccord avant de deposer Ie memoirel5
• Sur Ie fond, Ie co-procureur international prie la Chambre 

preliminaire d'ecarter l'Ordonnance attaquee et d'enjoindre aux co-juges d'instruction d'examiner au 

fond les Quatre demandes pour les raisons suivantes: 1) les co-juges d'instruction ont commis une 

erreur en concluant que les demandes deposees par Ie seul co-procureur international n'etaient pas 

valables car, conformement aux regles applicables et it la pratique suivie jusqu'ici aux CETC, la 

procedure d'enregistrement d'un desaccord n'est pas obligatoire, mais facultative; 2) Ie desaccord 

initial concernant Ie depot du Requisitoire introductif dans Ie dossier n° 003 englobe tous les actes 

subsequents executes par Ie co-procureur international dans ce dossier; 3) it titre subsidiaire, c'est it 

tort que les co-juges d'instruction ont rejete les demandes au motif qu'elles n'etaient pas valables, 

sans donner au co-procureur internationalla possibilite de corriger ce qu'ils consideraient comme un 

vice de procedure, faisant ainsi fi des principes fondamentaux enonces it la regIe 21 du Reglement 

interieur; 4) it titre plus subsidiaire, en n'examinant pas les Quatre demandes au fond, les co-juges 

11 Reponse du co-procureur international it la premiere ordonnance, par. 18. 
12 Decision on Time Extension Request and Investigative Requests by the International Co-Prosecutor Regarding Case 
003,7 juin 2011, Doc. n° D20/3 (1'« Ordonnance attaquee ») (non disponible en fmnr;ais). 
13 Ordonnance attaquee, par. 5. 
14 International Co-Prosecutor's Notice of Appeal of the Co-Investigative Judges' "Decision on Time Extension Request 
and Investigative Requests by the International Co-Prosecutor Regarding Case 003" Pursuant to ECCC Internal Rule 
74(2) and 75(1), 10 juin 2011, Doc. n° D20/4 (non disponible en fmnr;ais). 
15 Appel, par. 2. 

relative a la prorogation des delais et aux demandes d'actes d'instruction 
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d'instruction n'ont pas respecte l'obligation qui leur incombe de mener une instruction complete et 

impartiale. 

9. Aucune reponse a l' Appel n'a ete deposee. 

10. Le 10 aout 2011, Ie co-procureur international a depose une demande aux fins de publication 

d 'une version expurgee de I' Appel 1.5> a laquelle la Chambre preliminaire a fait droit Ie 18 aout 2011. 

Le 25 aout 2011, Ie co-procureur international a en outre depose une demande adressee a la Chambre 

preliminaire aux fins de publication d'une version expurgee de sa Premiere demande d'actes 

d'instruction17
• Cette demande, qui est toujours pendante, sera examinee ci-apres. 

II. DECISION RELATIVE A LA DEMANDE DE PUBLICATION 

11. Dans la Demande de publication, Ie co-procureur international demande a la Chambre 

preliminaire de rendre publique une version expurgee de sa Premiere demande d'actes d'instruction, 

deposee aupres des co-juges d'instruction et classee «confidentiel »par ces derniers. Le co-procureur 

international affirme qu'il a adresse cette demande a Ia Chambre preliminaire parce que les co-juges 

d'instruction ont refuse de traiter des questions qui font desormais l'objet de recours devant la 

Chambre preliminaire 18. 

12. La Chambre preliminaire note que Ie co-procureur international a initialement demande que 

sa Premiere demande d'actes d'instruction soit classee «confidentiel » lorsqu'ill'a deposee aupres 

des co-juges d'instruction. Rien n'indique qu'il ait ensuite demande aux co-juges d'instruction de 

modifier Ie classement de ce document; sa Demande de publication fait plutot penser Ie contrairel9
• 

Bien que Ie classement d'un document puisse etre modifie par la Chambre preliminaire lorsqu'elle 

16 Request to Publish a Redacted Version of the International Co-Prosecutor's Appeal against the "Decision on Time 
Extension Request and Investigative Requests by the International Co-Prosecutor regarding Case 003 ", 10 aoiit 2011, 
Doc. n° D20/4/2 (non disponible en fran9ais). 
17 Demande de publication. 
18 Demande de publication, par. 3. 
19 Demande de publication, par. 3. 

relative a la prorogation des delais et aux demandes d' actes d'instruction 
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est saisie d'une procedure20
, c'est en principe l'instance judiciaire aupres de laquelle Ie document a 

ete depose qui decide de son classement21
• Vu que la Premiere demande d'actes d'instruction a eM 

deposee aupres des co-juges d'instruction qui lui ont attribue un classement et que ces derniers sont 

toujours saisis de l'instruction du dossier nO 003, la Chambre preliminaire est d'avis que la procedure 

appropriee lconsisterait pour Ie co-procureur international it demander d'abord aux co-juges 

d'instruction de modifier Ie classement du document avant de saisir la Chambre preliminaire de cette 

question. La Demande de publication est par consequent rejetee. 

III. EXPRESSION D'OPINION ET DECISION RELATIVE A L' APPEL 

13. En depit de ses efforts, la Chambre preliminaire n'a pas atteint la majorite requise de quatre 

votes positifs qui lui permettrait de rendre une decision sur Ie fond de I' Appel ou sur sa recevabilite. 

Etant donne que la regIe 77 14) du Reglement interieur dispose que la decision de Ja Chambre doit 

etre motivee, les opinions de ses differents membres sont jointes aux presentesconsiderations. 

14. En application de la regIe 77 13) du Reglement interieur, la Chambre preliminaire n'etant pas 

parvenue it une decision sur I' Appel, I 'Ordonnance attaquee demeure. 

IV. DISPOSITIF 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE PRELIMINAIRE : 

REJETTE la demande du co-procureur international de publier une version expurgee de la Premiere 

demande d'actes d'instruction relative au dossier n° 003 ; 

DECLARE A L'VNANIMITE qu'elle n'est pas parvenue it reunir Ie vote positif d'au moins quatre 

juges en ce qui concerne I' Appel. 

20 Directive pratique sur Ie depot des documents aupres des CETC, ECCC/01l2007/ Rev. 6, 2 mars 2011 (la «Directive 
pratique relative au depot de documents »), aricles 3.14 et 3.12, Ius conjointement avec la regIe 77 2) du Reglement 
interieur. 
21 Voir l'article 3.12 de la Directive pratique relative au depot de documents; les articles 4 a), 5 b) et h) de la Directive 
pratique relative au classement et a la conservation des pieces versees au dossier, ECCC/004/2009, 5 juin 2009. 
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Conformement it la regIe 77 13) du Reglement interieur, la presente decision n'est pas susceptible 

d'appel. 

NEYThol Katinka LAHUIS HUOTVuthy 

Les Juges Prak, Ney et Huotjoignent it la presente decision l'expose de leur opinion. 

Les Juges Downing et Lahuis joignent it la presente decision I' expose de leur opinion 

Considerations de la Chambre preliminaire sur /'appel interjete par Ie co-procureur international contre la decision 

relative a la prorogation des delais et aux demandes d'actes d'instruction 7 
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Opinions des juges PRAK Kimsan, NEY Thol et HUOT Vuthy 

I. Demande de prorogation du delai imparti pour Ie depot de demandes de constitution de 

partie civile 

1. Dans la demande de prorogation du delai imparti pour Ie depot de demandes de constitution 

de partie civile dans Ie cadre du dossier nO 003, Ie co-procureur international a demande (1) la 

prorogation du delai jusqu'au 29 juin 2011 ou a defaut, (2) la reconnaissance de la validite des 

demandes de constitution de partie civile deposees entre Ie 18 mai 2011 et Ie 29 juin 2011 et, (3) des 

informations sur l'intention [des co-juges d'instruction] d'accepter les demandes de constitution de 

partie civile jusqu'au 29 juin 2011 ou au moins a une autre date qui donnera aux victimes une 

opportunite reelle d' exercer leurs droits de participer a la procedure penale en cours en tant que 

parties civiles, et d'examiner l'appel forme Ie 7 juillet 2011 par Ie co-procureur international. Les 

juges cambodgiens considerent qu'en date du 7 juillet 2011, date a laquelle l'appel a ete depose, Ie 

delai imparti propose par Ie co-procureur international, qui etait du 29 juin 2011, avait deja expire. 

Par consequent, il est inutile pour la Chambre preliminaire de statuer sur cette question. 

dossier nO 003 

2. En vertu de l'article 6 4) de l' Accord, « les co-procureurs cooperent en vue de parvenir a une 

position commune concernant les poursuites » et au regard de l'article 16 de la Loi relative a la 

creation des CETC, « deux procureurs, un cambodgien et un international, appeles ci-apres « co­

procureurs », sont charges des poursuites devant les Chambres extraordinaires. lIs travaillent 

conjointement a la preparation de l'accusation contre les suspects devant les Chambres 

extraordinaires )). Par consequent, les co-procureurs devraient, en principe, travailler ensemble. 

3. La regIe 13 3) dit : « Sous reserve des actes qui doivent etre accomplis conjointement en 

. application de la Loi sur les CETC et du present Reglement interieur, les co-procureurs peuvent 

deleguer a l'un d'entre eux, par une decision ecrite conjointe, Ie pouvoir d'agir individuellement )). 

1 
Opinions desjuges PRAK Kimsan, NEY Thol et HUOT Vuthy 
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Confonnement aux dispositions de ladite regIe, les juges cambodgiens considerent qu'il importe de 

comprendre Ie sens de la disposition « des actes que devront exercer les co-procureurs », c'est-it-dire 

de voir precisement si les actes en question doivent etre executes conjointement ou it titre individuel. 

4. En ce qui concerne les actes qui devront etre exerces conjointement par les co-procureurs, Ie 

Reglement interieur ne permet pas it l'un des procureurs d'agir individuellement meme si l'autre lui 

delegue Ie pouvoir. En revanche, en ce qui concerne les actes qui pourraient etre exerces 

individuellement, Ie Reglement interieur autorise l'un d'entre eux it decider s'il devrait ou non 

deleguer it l'autre Ie pouvoir d'agir individuellement. Cette delegation du pouvoir montre Ie 

consentement des co-procureurs. En absence de cette delegation du pouvoir, un procureur ne peut pas 

agir it titre individuel. 

5. L'absence de delegation du pouvoir vaut defaut d'entente entre les co-procureurs (desaccord). 

En ce sens, un acte exerce par un procureur en absence d 'un accord de l' autre est invalide. Pour 

assurer un bon exercice de l'acte, il est demande aux co-procureurs, (chacun d'eux, ensemble ou 

separement), de saisir la Chambre preliminaire du differend. Ce point a ete egalement invoque par la 

Chambre preliminaire lors de sa reflexion sur les desaccords entre les co-procureurs conformement it 

la regIe 71 du Reglement interieur1
• 

6. Selon la regIe 71 1), «en cas de desaccord entre les co-procureurs, chacun d'eux, ensemble 

ou separement, peut prendre acte de la nature exacte du desaccord dans un document signe et date qui 

sera verse au registre des desaccords tenu par Ie greffier des co-procureurs ». Au regard de la regIe 71 

2), dans les 30 (trente) jours, chacun des co-procureurs peut saisir immediatement du differend la 

Chambre preliminaire. 

7. Selon les affirmations du co-procureur international, Ie mot «peut » inscrit dans la regIe 71 1) 

confere un choix aux co-procureurs. Cependant, afin qu'un acte envisage puisse etre execute, et en 

pratique, il est necessaire que les co-procureurs prennent acte de la nature du desaccord dans un 

document signe qui doit etre verse au registre des desaccords. Cette procedure est necessaire it la 

computation du delai imparti de 30 jours pour soumettre Ie desaccord it la Chambre preliminaire. 

I Considerations Concerning the Disagreement between the Co-Prosecutors Pursuant to Rule 71 of the Internal Rules 
(DlI1.3) (non disponible en franyais). 

2 
Opinions desjuges PRAK Kimsan, NEY Thol et HUOT Vuthy 
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8. Dans ses observations en date du 26 mai 2011 concernant la decision des co-juges 

d'instruction sur la demande de prorogation du d6lai imparti et la demande d'actes d'instruction dans 

Ie cadre du dossier nO 003 Ie co-procureur international soutient : « Les quatre demandes qu'il a 

deposees concernent directement Ie deuxieme r6quisitoire introductif et entrent dans Ie cadre du 

desaccord initial. En meme temps, la seule consequence logique decoulant de la procedure de 

desaccord, tel que decide par la Chambre preliminaire, est que Ie co-procureur international peut 

continuer it agir seul des lors que I' acte envisage concerne Ie deuxieme requisitoire introductif» 

[traduction non officiellef Les juges cambodgiens considerent que Ie co-procureur international n'a 

ref ere it aucun paragraphe des Considerations de la Chambre preliminaire relative au desaccord des 

co-procureurs suivant la regIe 71 du Reglement interieur. 

9. En ce qui concerne les allegations du co-procureur international suivant lesquelles les co­

juges d'instruction n'auraient pas tenu compte des principes fondamentaux prevus it la regIe 21, les 

juges cambodgiens considerent que les principes fondamentaux enonces it la sous-regle 21 (a-d) de la 

regIe 21 du Reglement interieur visent uniquement it proteger les interets des suspects, des personnes 

mises en examen et des victimes .. Les juges cambodgiens estiment que cette sous-regle n'a pas prevu 

de disposition relative it l'interpretation des conditions que les co-juges d'instruction doivent 

respecter dans l'accomplissement de leurs actes. Par consequent, les juges cambodgiens considerent 

que la decision des co-juges d'instruction n'a pas viole les principes fondamentaux prevus it la regIe 

21 du Reglement interieur. 

10. De surcroit, au paragraphe 13 de son memoire en appel contre la decision relative au nouveau 

depot de trois demandes d'actes d'instruction du co-procureur international dans Ie dossier nO 003, Ie 

co-procureur international declare que « apres etre notifie de la decision des co-juges d'instruction en 

date du 7 juin 2011, Ie co-procureur international a formellement etabli un registre des desaccords 

avec Ie co-procureur national, relatif it la demande d'ajournement du depot des demandes de 

constitution de partie civile et it chaque demanded'actes d'instruction ... » [traduction non officielle] 

et au paragraphe 14 du meme memoire, Ie co-procureur international indique que« comme option 

alternative, Ie co-procureur international conclut que : a) en ce qui concerne la regIe 21 a) du 

Reglement interieur, les conditions prevues d'apres lesquelles les procedures (gardent un equilibre 

2 Co-Prosecutors' Response to the Co-Investigating Judges' Order on Time Extension and Investigative Requests by 
International Co-Prosecutor in Case 003, 26 mai 2011, Doc. no. D2012, par. 16 (non disponible en fran9ais). 
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entre les parties), les cO-.Juges d'instruction devraient donner au co-procureur international une 

opportunite pour resoudre les vices de procedure constates» [traduction non officielle]. Tout cela 

montre que Ie co-procureur international reconnait avoir commis un vice de procedure car il n'a pas 

suivi les conditions formelles de procedure. C'est la raison pour laquelle les co-juges d'instruction 

ont refuse sa demande. 

11. Bien que les demandes du co-procureur international ne constituent pas un acte semblable au 

requisitoire introductif ou au requisitoire suppletif, elles visent l'execution d'actes d'instruction 

supplementaires dont la portee est tres etendue. Par Ie passe, Ie co-procureur cambodgien et Ie co­

procureur international ne se sont pas mis d' accord sur Ie deuxieme et troisieme requisitoires 

introductifs dont les faits sont identiques it ceux qui font l'objet de la demande d'actes d'instruction 

supplementaire du co-procureur international. I1s ont etabli un registre des desaccords et en ont saisi 

la Chambre preliminaire. Le registre dresse par les, co-procureurs est donc obligatoire et Ie delai 

imparti de 30 jours doit etre respecte. 

12. Par consequent, les juges cambodgiens estiment que les co-juges d'instructions ont raison de 

refuser la demande d'ajournement des demandes de constitution de partie civile ainsi que les 

premiere, deuxieme et troisieme demandes d'actes d'instruction dans Ie dossier nO 003 puisque 

celles-ci sont invalides en raison de l'absence de delegation de pouvoir ou de desaccord formellement 

enregistre au registre. 

HUOTVuthy 

4 
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OPINION DES JUGES LAHUIS ET DOWNING 

1. Pour les raisons exposees ci-apres, nous sommes d'avis que les Demandes ont ete 

valablement deposees par Ie seul co-procureur international. Par consequent, nous estimons que 

l'Ordonnance attaquee doit etre infirmee et la question renvoyee devant les co-juges d'instruction 

afin qu'ils se prononcent sur Ie fond des Quatre demandes. Etant donne que notre discussion sur Ie 

fond de l' Appel conditionne notre opinion sur sa recevabilite, nous donnerons d'abord notre point de 

vue sur ce premier point avant d'examiner Ie second. 

I. Bien-fonde de l' Appel 

2. Pour commencer, nous considerons qu'en pnnClpe, Ie Reglement interieur prevoit la 

possibilite pour l'un des co-procureurs d'agir seul. A cet egard, la regIe 1 2) du Reglement interieur 

dispose, en sa partie pertinente, que « toute reference aux co-procureurs s' entend des deux procureurs 

agissant conjointement ou de chacun d'entre eux agissant individuellement, directement ou par 

delegation» (non souligne dans l' original). La regIe 13 du Reglement interieur, qui prevo it la 

possibilite d'une delegation de pouvoir entre les co-procureurs1
, dispose en outre qu'« [e]n cas de 

desaccord entre les co-procureurs, la procedure de la RegIe 71 s'applique », ce qui indique clairement 

qu'un procureur peut agir seul «directement» au sens de la regIe 1 2) du Reglement interieur si les 

regles applicables en cas de desaccord sont respectees. Cette interpretation est conforme aux 

decisions precedemment rendues par la Chambre preliminaire2
• 11 s'agit donc essentiellement de 

decider si les dispositions du Reglement interieur imposent certaines conditions aux co-procureurs 

lorsque l'un d'eux souhaite agir seul enl'absence d'accord de son homologue et si Ie non-respect de 

ces dispositions peut avoir une incidence sur la validite d'un acte execute par un seul des deux 

procureurs. 

1 La regIe du 13 3) Reglement interieur dispose: « Sous reserve des actes qui doivent etre accomplis conjointement en 
application de la Loi sur les CETC et du present Reglement, les co-procureurs peuvent deleguer it l'un d'entre eux, par 
une decision ecrite conjointe, Ie pouvoir d'agir individuellement ». 
2 Dans les Considerations Regarding The Disagreement Between the Co-Prosecutors Pursuant to Internal Rule 71, la 
Chambre preliminaire a conclu, au paragraphe 16 de la partie commune de ses considerations, que « les articles 6 1) et 4) 
de l'Accord, les articles 16 et 20 (nouveau) de la Loi relative aux CETC et la regIe 713) du Reglement interieur indiquent 
clairement qu'un co-procureur peut agir sans Ie consentement de ['autre co-procureur si aucun des deux ne saisit la 
Chambre preliminaire du desaccord dans un delai donne»: Disagreement No. 001l18-11-2008-ECCC/PTC, 
Considerations o/the Pre-Trial Chamber Regarding The Disagreement Between the Co-Prosecutors Pursuant to Internal 
Rule 71, 18 aoiit 2009 (les « Considerations de la Chambre preliminaire sur Ie desaccord ») (non disponible en franyais). 

1 
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3. Nous notons que Ie Reglement interieur etablit une procedure applicable en cas de desaccord 

entre les deux co-procureurs, tel qu'envisage par l' Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 

Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la poursuite, conformement au droit cambodgien, des 

auteurs des crimes commis pendant la peri ode du Kampuchea democratique (l'« Accord») (articles 

6 4) et 7i et par la Loi relative it la creation de Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens pour la poursuite des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique (la 

«Loi relative aux CETC ») (article 20 (nouveau))4. Le Reglement interieur indique que Ie recours it 

la procedure de reglement des desaccords prevue n'est pas obligatoire, mais facultatif. En d'autres 

termes, chacun des co-procureurs est libre d'avoir recours it la procedure de reglement des differends 

ou pas, et de decider jusqu' Oll il ou elle veut porter l' affaire. En ce sens, la regIe 71 1) du Reglement 

interieur dispose que «[e]n cas de desaccord entre les co-procureurs, chacun d'eux, ensemble ou 

separement, peut prendre acte de la nature exacte du desaccord dans un document signe et date qui 

sera verse au registre des des accords tenu par Ie greffier des co-procureurs» (non souligne dans 

l'original). L'utilisation du mot «peut» indique qu'il s'agit lit d'une faculte et non d'une obligation. 

En outre, la meme regIe dispose, it l'alinea 2, que « [d]ans les 30 (trente) jours, chacun des co­

procureurs peut saisir du differend la Chambre preliminaire, par proces-verbal relatant les faits et les 

motifs du desaccord» (non souligne dans l'original). Ici encore il est facultatif de saisir ou pas la 

3L'article 64) de I' Accord dispose: «Les procureurs cooperent en vue de parvenir it une position commune concernant 
les poursuites. Au cas ou ils ne parviennent pas it s'entendre sur la question de savoir s'il y a lieu ou non de poursuivre, la 
procedure suit son cours it moins que l'un ou l'autre ou les deux procureurs ne demandent, dans un delai de trente jours, 
que la divergence de vues soit reglee conformement it l'article 7 ». 
4 L'article 20 (nouveau) de la Loi relative aux CETC dispose, en sa partie pertinente : 

En cas de desaccord entre les co-procureurs, les dispositions suivantes sont applicables : 

Les poursuites suivent leurs cours, a moins que I'un ou les deux procureurs ne demandent, dans un delai de trente jours, que 
Ie desaccord soit regie conformement aux dispositions suivantes. 

Les co-procureurs soumettent, par ecrit, au Directeur du Bureau de i'administration, un expose des faits et motifs de leur 
desaccord. 

Le des accord doit etre immediatement resolu par la Chambre preliminaire composee de cinq juges, comprenant trois juges 
cambodgiens nommes par Ie Conseil Superieur de la Magistrature, dont I'un assume la presidence, et deux juges 
intemationaux nommes par Ie Conseil Superieur de la Magistrature sur proposition du Secretaire General de l'Organisation 
des Nations Unies. La nomination des juges susmentionnes s' effectue conformement aux dispositions de I' Article lOde la 
presente loi. 

Des reception du memoire mentionne au paragraphe 3, Ie Directeur du Bureau de i'administration convoque immediatement 
la Chambre preliminaire et communique Ie memoire a ses membres. 

Une decision de la Chambre, preliminaire, qui n'est pas susceptible d'appel, doit recueillir Ie vote favorable d'au moins 
quatre juges. Cette decision est communiquee au Directeur du Bureau de I'administration, qui la pub lie et la communique 
aux co-juges d'instruction. Ces derniers mettent immediatement en application la decision de la Chambre preliminaire. Si la 
majorite requise pour une decision n'est pas atteinte, I'instruction suit son cours. 

Opinion des juges Lahuis et Downing 2 



00802030 

003/07-09-2009-CETCIBCJI (CP04) 

,rnO/N° : D20/4/4 

Chambre preliminaire du desaccord; la regIe n'impose aucune obligation a cet egard, comme l'a deja 

dit la Chambre preliminaire5
• 

4. L'interet de verser un desaccord au registre des desaccords est d'avoir une preuve de la date a 

laquelle il a ete enregistre, de sa nature exacte et du fait que, vu sa nature, il est envisage que Ie 

desaccord pourrait eventuellement etre soumis au mecanisme officie1 de reglement des differends. La 

preuve de la date a laquelle il a ete pris acte du desaccord est necessaire dans la mesure ou la peri ode 

pendant laquelle il est possible de passer a I' etape formelle suivante, qui consiste a saisir la Chambre 

preliminaire par l'intermediaire du Bureau de I' administration, est limitee a trente jours apres 

l'enregistrement du desaccord. Passe ce delai, il n'est plus possible de saisir la Chambre preliminaire 

et Ie desaccord est considere comme caduc. Dans ce contexte, il n'y a aucune raison, et il n'est pas 

possible, de forcer un co-procureur a prendre acte d'un desaccord s'il, ou si e1le, ne veut pas aller 

plus loin. 

5. Pour apprecier la validite du depot des Quatre demandes, nous tenons en outre compte du fait 

que prendre acte d 'un desaccord n' aurait eu aucune incidence sur Ie droit du co-procureur 

international de deposer seulles Quatre demandes. Lorsqu'il est pris acte d'un desaccord et pendant 

la periode de resolution du differend, Ie Reglement dispose expressement que l'acte qui fait l'objet du 

desaccord est en regIe generale execute6
. Les seules exceptions enoncees dans Ie Reglement interieur 

ont trait a des questions majeures comme Ie requisitoire introductif, un requisitoire supp16tif pour fait 

crimine1 nouveau, Ie requisitoire definitif ou une decision relative a l'appeC. Ce n'est que lorsque ces 

actes font l'objet d'un desaccord inscrit au registre des desaccords qu'il est prevu qu'aucun acte 

re1atif a la question litigieuse ne peut etre accompli tant qu'il n'y a pas consensus, avant un delai de 

30 (trente) jours, ou que la Chambre preliminaire n'ait ete saisie et que la procedure de resolution ait 

ete suivie jusqu'au bout, selon Ie cas. II s'ensuit que, hormis dans Ie cas des exceptions 

susmentionnees, l'acte que l'un des co-procureurs a commence a executer se poursuitjusqu'a ce que 

la Chambre preliminaire en arrete l'execution. Par consequent, meme dans Ie cas ou il a ete pris acte 

d 'un desaccord et que la Chambre preliminaire en a ete saisie, ce1a n' a generalement aucun effet sur 

la poursuite de l'execution de l'acte. 

5 Considerations de Ia Chambre preliminaire sur Ie desaccord, par. 16. 
6 RegIe 71 3) du Reglement interieur; article 6 4) de I' Accord: article 20 (nouveau) de Ia Loi relative aux CETC. 
7 RegIe 71 3) du Reglement interieur. 
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6. Enfin, nous notons que Ie procureur international a infonne les co-juges d'instruction qu'il 

communiquait toujours ses ecritures a la co-procureure cambodgienne pour pennettre a cette derniere 

de s'en faire une opinion avant qu'elles ne soient deposees. Nous estimons que cette fayon de 

proceder pennet tout a fait a la co-procureure cambodgienne d'exercer son droit de declencher Ie 

mecanisme officiel de reglement des differends prevu par Ie Reglement interieur. De plus, Ie co­

procureur international a fait valoir dans l' Appel que son homologue cambodgienne avait declare en 

l'espece qu'elle ne prendrait pas acte de l'existence d'un desaccord avant qu'il ne depose les Quatre 

demandes. On peut donc considerer que la co-procureure cambodgienne a renonce a son droit de 

recourir au mecanisme officiel de reglement des desaccords. 

7. Pour ces motifs, nous sommes d'avis que la decision rendue dans l'Ordonnance attaquee n'est 

pas confonne aux dispositions du Reglement interieur, car les co-juges d'instruction ont conclu a tort 

que, du fait qu'il n'avait pas ete pris acte du desaccord dans un document verse au registre des 

desaccords, l'acte du co-procureur international n'etait pas valable. Nous estimons au contraire que 

s'il n'a pas ete pris acte d'un desaccord, l'action entreprise demeure valable et son execution peut se 

poursuivre. Si l'un des co-procureurs n'est pas d'accord avec ce que l'autre co-procureur se propose 

de faire et s'il n'a pas fonnellement pris acte d'un desaccord, il faut presumer qu'il a considere qu'il 

n' etait pas opportun de soumettre ce differend a la procedure de resolution fonnelle des desaccords. 

Par consequent, nous estimons que les Quatre demandes ont ete valablement deposees par Ie co­

procureur international et que la Chambre preliminaire aurait dll renvoyer ces demandes devant les 

co-juges d'instruction pour qu'ils les tranchent. 

8. Vu notre opinion selon laquelle les dispositions juridiques applicables pennettaient au co­

procureur international d'agir seul, on peut, de surcroit, se demander si les co-juges d'instruction 

etaient meme initialement fondes a demander au co-procureur international dans quel contexte il 

avait depose ses ecritures a titre individuel car les motifs exposes parIes co-juges d'instruction dans 

la Premiere ordonnance sont similaires a ceux qu'ils ont utilises dans l'Ordonnance attaquee8
• Nous 

estimons que la fayon dont les deux co-procureurs travaillent ensemble est une question interne au 

Bureau des co-procureurs, lequel est independant. C'est la raison pour laquelle il est pris acte des 

desaccords dans un registre des desaccords qui est interne au Bureau des co-procureurs et qui reste 

8 Premiere ordonnance, p. 2. 
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confidentiel9
. Jusqu'a preuve du contraire, Ie monde exterieur peut s'attendre a ce que les co­

procureurs travaillent ensemble et donc presumer qu'ils sont au courant de leurs actes respectifs. Si 

necessaire, ils ont la possibilite d'exprimer clairement et formellement leur desaccord avec la mesure 

envisagee ou adoptee par leur homologue. Dans ce cas, les dispositions relatives au n!glement des 

desaccords leur om·ent un mecanisme officie1 qu'ils peuvent, ou que l'un d'entre eux peut, choisir 

d'appliquer. II n'appartient pas aux co-juges d'instruction, ni a personne d'autre, de superviser Ie 

Bureau des co-procureurs. Le fait que les co-juges d'instruction sachent que les co-procureurs avaient 

d'abord pris acte, puis saisi la Chambre preliminaire, d'un desaccord re1atif au Requisitoire 

introductif depose dans Ie cadre du dossier nO 003, montre en tout etat de cause que les co-procureurs 

connaissent pertinemment Ie fonctionnement de la regIe 71 du Reglement interieur et qu'ils savent 

comment l'appliquer. 

9. De surcroit, il ressort de la lecture des motifs et de la conclusion des co-juges d'instruction 

qu'ils ont rejete les Quatre demandes au motif qu'elles n'etaient «pas valables » en raison d'un vice 

de procedure (a savoir Ie fait qu'il n'ait pas ete pris acte d'un desaccord). Nous considerons que la 

decision des co-juges d'instruction de rejeter les Quatre demandes comme non valables pour de 

simples raisons de procedure (qui, se10n nous, ne peuvent etre reprochees au procureur international), 

est excessive dans la situation presente ou i) les co-juges d'instruction savent que la co-procureure 

cambodgienne ne veut pas formellement faire etat de son desaccord avec ces ecritures, ii) la co­

procureure cambodgienne n'a pas indique qU'elle avait subi un prejudice du fait de ces ecritures, iii) 

Ie co-procureur international aurait aisement pu remedier aux vices de procedure, iv) ne pas examiner 

les Demandes au fond, vu leur importance, peut avoir des consequences graves. 

10. Nous notons en particulier que Ie Reglement interieur, s'il ne traite pas expressement la 

question en jeu ici, prevoit d'une fayon generale qu'un vice de procedure n'entraine pas 

necessairement la nullite d'un acte attaque. Le prejudice subi par la partie affectee est pris en 

consideration et cette derniere peut meme renoncer a son droit de demander l'annulation et ainsi 

regulariser la procedurelO. Pour ce qui est de la pratique internationale, nous notons, d'une part, que 

la Cour internationale de justice (la « CIJ ») a toujours considere qu'elle «ne doit pas sanctionner un 
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defaut qui affecterait un acte de procedure et auquel la partie requerante pourrait aisement porter 

remede»ll et, d'autre part, que les tribunaux internationaux ont refuse d'exclure des elements de 

preuve pour cause de vices de procedure lorsqu'ils ont estime que lesdits vices de procedure 

n'avaient entraine aucun prejudice12
• Le principe sur lequel repose cette pratique est qu'une partie ne 

doit pas etre privee de son droit de saisir Ie tribunal pour des raisons de formalites procedurales, it 

moins que la mesure soit proportionnelle au but recherche13 (it savoir reparer Ie prejudice subi par la 

partie qui en a ete victime). 

1 i. En I' espece, non seuiement Ie pretendu vice de procedure n' a entraine aucun prejudice, mais 

il nous semble egalement que Ie rejet des ecritures, vu ses consequences sur l'instruction, constitue 

une mesure excessive et injustifiee pour repondre au vice de procedure releve par les co-juges 

d'instruction. En particulier, nous soulignons que les trois demandes d'actes d'instruction 

contiennent, aux dires du co-procureur international, des informations importantes concernant 

notamment l'implication des suspects nommement designes dans Ie Requisitoire introductif dans les 

crimes y allegues, informations qui peuvent s' averer pertinentes pour permettre aux co-juges 

d'instruction de decider si les suspects relevent de la competence ratione personae des CETC, 

question dont les co-juges d'instruction ont dit qU'elle devait etre prioritaire vu la RegIe 55 1) du 

Reglement interieur14 et l'article 2de la Loi relative aux CETC15
• La Demande de prorogation de 

delai quant it elle, souleve des questions importantes sur Ie droit des victimes it etre informees de la 

11 Cour intemationale de justice (<< cn »), Affaire relative it I' Application de la convention pour la prevention et 1a 
repression du crime de genocide (Bosnie-Herzergovine c. Yugos1avie), Exceptions preliminaires, Arret du 11 juillet 1996, 
par. 26. Comme il est indique au paragraphe 26, 1a cn a constamment repris les conclusions de sa devanciere, 1a Cour 
permanente de justice intemationale, qui avait declare dans l' Affaire des Concessions Mavromatis en Palestine: 

Meme si la base de l'introduction d'instance etait defectueuse pour la raison mentionnee, ce ne serait pas une raison 
suffisante pour debouter Ie demandeur de sa requete. La COUT, exers;ant une juridiction internationale, n'est pas tenue 
d'attacher it des considerations de forme la meme importance qu'elles pourraient avoir dans Ie droit interne. 

12 Voir notamment, affaire Prosecutor v. Brima, SCSL-04-16-PT, Brima Decision on Motion for exclusion of Prosecution 
witness statements and stay of filing of Prosecution statement, 2 aoilt 2004 ; Le Procureur c/ Furundzija, affaire n° IT -95-
1711, Ordonnance portant calendrier, 29 avril 1998 (ou la SCSL et, Ie TPIY ont rejete des requetes par lesquelles la 
Defence demandait que soient exclues des declarations de temoins au motif que I' Accusation ne les avait pas 
communiquees conformement aux regles applicables.) 
13 Cour europeenne des droits de I'homme, Affaire Levages Prestations Services c. France, Requete n° 21920/93, Arret, 
230ctobre 1996, par. 40 et 42 (Opinion de la majorite) et par. 2 et 4 de I'opinion dissidente. Voir aussi: Prosecutor v. 
Brima, SCSL-04-16-PT, Brima Decision on Motionfor exclusion of Prosecution witness statements and stay offiling of 
Prosecution statement, 2 aoilt 2004, par. 20. C'est lit la raison d'etre de la regie 21 1) a) du Reglement interieur, qui 
dispose que la procedure des CETC doit« preserver l'equilibre des droitsdes parties ». 
14 La regie 55 1) du Reglement interieur dispose: «L'instruction est obligatoire pour les crimes relevant de la 
competence des CETC. » 
15 Voir notamment Decision on International Co-Prosecutor's Re-Filing of Three Investigative Requests in Case 003, 
27 juillet 2011, p. 4. (non disponible en fran9ais). 
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procedure en cours dans Ie dossier n° 003, droit consacre par la regIe 21 1) c) du Reglement interieur, 

ainsi que sur la possibilite pour elles d'exercer Ie droit qui leur est reconnu par Ie Reglement interieur 

dan~ Ie cadre du dossier n° 003, en particulier celui de de se constituer partie civile et de participer it 
I 

l' instruction 1 
6. Nous ne parvenons pas it comprendre comment les co-juges d'instruction esperent 

I . 
rendre la justice dans une decision motivee alors qu'ils refusent d'impliquer dans l'instruction Ie co-

I 
I 

pro~ureur international, qui l'a initiee, ainsi que les victimes eventuelles, et qu'ils savent de surcroit 
i 

qu'P existe des informations relatives it la competence ratione personae qu'ils ont effectivement et 
I 

dirdctement exc1ues du dossier. 
I 
I 

:n. Recevabilite de l'appel 
I 
i 

12.! Pour ce qui est de la recevabilite de l' Appel, nous notons que Ie co-procureur international a, 
I 

par i souci de prudence et tout en rappel ant qu' it son sens, cela n' etait pas necessaire, pris acte de 

l'eJistence d'un desaccord avant de deposer l' Appel afin de se conformer aux conditions enoncees 
I 

par!les co-juges d'instruction dans l'Ordonnance attaquee. L' Appel a ete depose avant l'expiration de 
I 

la ~eriode de 30 jours it partir du moment OU il a ete pris acte du desaccord17. Nous considerons que 
I 

Ie 6o-procureur international a pris acte du desaccord sous toutes reserves et, pour les raisons 
I 

sus~entionnees, nous pensons, comme lui, que ce n'etait pas necessaire. Dans ces conditions, nous 
! 

estimons qu'il convient de considerer que l'enregistrement du desaccord a ete fait sous toutes 
I 

res~rves et de ne pas en tenir compte. Nous considerons donc que l' Appel a ete valablement depose 

et qh'il est recevable. 
I 

I 
I 

I 
I 
I 

I 
I 
I 

I Katinka LAHUIS 

16 P~ur en savoir davantage sur cette question, voir l'expose des opinions des Juges Lahuis et Downing joint aux 
Con~iderations de la Chambre preliminaire concernant l'appel inteIjete conUre l'Ordonnance statuant sur la recevabilite 
de ld demande de constitution de partie civile de Robert Hamill, 24 octobre 2011, Doc. n° DI112/4/4, par. 5. 
17 R~gle 71 3) du Reglement interieur. 

Op.I. d' L h' D . 7 lruon es Juges a UIS et ownmg 
I 


